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/¶$VVHPEOpHàO¶pSUHXYHdu reconfinement
De nouvelles règles V¶LPSRVHQW aux députés, alors que les contaminations semultiplient

C
omment maintenir la
continuité des travaux
parlementaires en
temps de reconfine-

ment ? De nouveau, le défi V¶LP�
pose à O¶$VVHPEOpH nationale alors
que plusieurs mesures restricti-
ves ont été renforcées, vendredi
30octobre, pour prévenir les con-
taminations dans O¶HQFHLQWH du
Palais-Bourbon. Port du masque
obligatoire, demi-jauge en hémi-
cycle et en commission, réunions
sans vote basculées en visiocon-
férence, collaborateurs contraints
au WpOpWUDYDLO« Depuis la rentrée,
la liste des contraintes sanitaires
V¶DOORQJH pour les quelque
4000 fonctionnaires, députés et
visiteurs qui vont et viennent
chaque jour dans les locaux de
O¶$VVHPEOpH nationale.
'¶DXWUHV mesures plus anecdo-

tiques ont parfois fait sourire,
mais bien souvent grincer des
dents chez les députés. La ferme-
ture de la buvette parlementaire
dès21heures à O¶DQQRQFH du cou-
vre-feu dans les métropoles, O¶DU�
rêt des échanges épistolaires par
O¶LQWHUPpGLDLUH deshuissiers dans
O¶KpPLF\FOH ou encore O¶LQWHUGLF�
tion desvisières transparentes ar-
borés par certains députés. «Un
devoir G¶H[HPSODULWp » pour Flo-
rian Bachelier, député LaRépubli-
que en marche (LRM) G¶,OOH�HW�9L�
laine et questeur de O¶$VVHPEOpH
nationale, qui ne souhaite pas
donner O¶LPSUHVVLRQ aux citoyens
que lesdéputés jouissent de« pas-
se-droits » dans ce contexte diffi-
cile pour les Français.
'¶DXWDQW que la crainte est vive

de voir la Chambre desdéputés de
nouveau se transformer en un
foyer de contamination épidémi-
que. En mars près de «110person-
nes» avaient contracté le virus en
quelques semaines à O¶$VVHPEOpH�
soit O¶XQ despremiers clusters de
France.

Préoccupation démocratique
$XMRXUG¶KXL� la seconde vague
Q¶pSDUJQH pas les députés ni leurs
collaborateurs. Une dizaine G¶pOXV
ont contracté la maladie ces der-
niers jours, souvent lors de leurs
déplacements en circonscription.
Dernier exemple endate, Christo-
phe Castaner, O¶DQFLHQ ministre de
O¶LQWpULHXU et président du groupe
LRM, déclaré positif au Covid-19
fin octobre. «Il y a une augmenta-
tion descas à O¶$VVHPEOpHcomme
partout ailleurs enFrance.Mais les
règles sont appliquées avec intran-
sigeance », affirme M. Bachelier
qui ne souhaite pas communi-
quer sur le nombre de cas recen-
sés.Pas question non plus G¶RUJD�
niser des campagnes de tests
automatiques comme au Sénat,
R� une centaine G¶pOXV volontai-
res sesont fait dépister àla mi-oc-
tobre ± huit se sont révélés at-
teints par le virus.

Pour O¶DGPLQLVWUDWLRQ du Palais-
Bourbon, les préoccupations ne
sont pas seulement G¶RUGUH sani-
taire, mais tout autant politique et
démocratique. En sept mois, O¶pSL�
démie afait basculer durablement
le fonctionnement du Parlement
dans une zone griseR� lecontexte
sanitaire bouscule O¶DJHQGD mais
aussi la tenue desdébats.

En interne, les groupes sont
sommés de V¶RUJDQLVHU sous
O¶DXWRULWp de leurs présidents. Une
tâche pas toujours aisée entre les
cas Covid, les cas contacts, ceux
qui préfèrent rester en circons-
cription maintenant que les ab-
sences ne sont plus comptabili-
séeset ceux qui veulent àtout prix
venir siéger à Paris. Quid des réu-
nions en visioconférence ? «&¶HVW
compliqué de faire vivre la démo-
cratie parlementaire sansun mini-
mum deprésenceà O¶$VVHPEOpHna-
tionale. Il est clair TX¶RQ ne pourra
jamais tout faire en télétravail »,
soutient Damien Abad, président
du groupe LesRépublicains (LR).

La demi-jauge en hémicycle et
en commission empêche certains
élus de «défendre leurs amende-
ments et de voter », faute de pou-
voir être présent, explique la dé-
putée Paula Forteza (ex-LRM).
«Forcément, ce Q¶HVW pas O¶LGpDO�
mais nous arrivons à effectuer no-
tre travail. Levote reste personnel.
PersonneQ¶HVWporteur de toutes les
voix de son groupe », souligne la
présidente de la commission des
lois LRMYaëlBraun-Pivet.

Une situation différente du pre-
mier confinement R� les députés
ne pouvaient pas être plus de
vingt-quatre dans O¶KpPLF\FOH et
en commission. Soit trois par
groupes dont le président qui dé-
tenait toutes les voix de sescollè-
gues. A O¶pSRTXH� seuls les textes
liés à O¶pWDW G¶XUJHQFH sanitaire
avaient étémaintenus à O¶RUGUH du
jour. « On avait rompu O¶pTXLOLEUH
politique des groupes. Il suffisait
que le porteur desvoix deLaRépu-
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blique en marche lève la main
pour emporter le vote et on voit
bien que ça Q¶HVWpassatisfaisant »,
explique Mme Braun-Pivet.

Le vote électronique envisagé
Le contexte législatif Q¶HVW plus au
consensus politique au nom de
O¶XUJHQFH sanitaire. « On V¶DFKH�
mine déjà versune dégradation des
conditions du travail parlemen-
taire comme au printemps », cons-
tate Phillippe Gosselin député (LR)
de la Manche. Lesdébats et cliva-
ges ne cessent de V¶LQWHQVLILHU� y
compris au sein de la majorité,
autour des mesures G¶H[FHSWLRQV
qui viennent percuter O¶H[DPHQ
des textes habituels, liésà O¶DFWLYLWp
souveraine du Parlement comme
le vote du budget. Ainsi, préserver
O¶LQWpJULWp desdébatset du vote des
parlementaires V¶DYqUH crucial
pour lesoppositions. «Même dans
la tempête, le Parlement doit pou-
voir continuer àfonctionner »,sou-
tient ValérieRabault, la présidente
du groupe socialiste.

Pour éviter O¶LPSDVVH démocra-
tique, plusieurs solutions sont à

O¶pWXGH� Depuis la fin mai, un
groupe de travail présidée par le
vice-président de O¶$VVHPEOpH na-
tionale, Sylvain Waserman (Mo-
Dem), étudie plusieurs scénarios
de fonctionnement de crise. « Il
Q¶\ aura pas G¶pWDW G¶XUJHQFH par-
lementaire et nous garderons une
représentation proportionnelle
des groupes. Maintenant est-ce
TX¶RQ passera de la moitié au tiers
desdéputés enprésentiel ?Tout dé-
pendra de la situation sanitaire »,
estime M. Waserman.

Son rapport souligne la néces-
sité de réfléchir à instaurer le vote
électronique dans descirconstan-
ces exceptionnelles R� les dépu-
tés ne pourraient pas se réunir.
Une réflexion qui fait son chemin
parmi les députés. «Il faut mettre
enplace lesoutils qui nous permet-
tent de travailler à distance avec
nos collaborateurs sur des plates-
formes de vidéoconférences sécu-
risés», enjoint M me Forteza. Un tel
dispositif nécessiterait une modi-
fication du règlement de O¶$VVHP�
blée, en passant devant le Conseil
constitutionnel après un débat
dans O¶KpPLF\FOH� «Il Q¶\ a pas
G¶REVWDFOH technique ni juridique
insurmontable. Il ya avant tout un
sujet politique. Est-ce TX¶RQ dé-
passe culturellement O¶LGpH que
O¶$VVHPEOpH nationale est le lieu
physique R� se réunissent les re-
présentants de la nation pour légi-
férer ?», interroge M. Bachelier.
Lesconclusions attendues du rap-
port de Sylvain Waserman de-
vraient être présentées G¶LFL la fin
novembre. p

mariama darame

En sept mois,
O¶pSLGpPLH

a fait basculer
durablement le
fonctionnement

du Parlement
dans

une zone grise
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